
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 25/02/2025 
Convocation du 18/02/2025 
 
Présents : BRUYERE CUOQ Patricia, CAVROY Antoine, GRANGEON Régis, MAILLE Nadège, 
MARCON Jean Michel, MONGRENIER Julien, PAULET Marjolaine, QUIBLIER Aymeric 
Absents : CHARRIER Brigitte 
Pouvoirs : donne pouvoir à  

 
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 
➢ Conseil municipal du 03/12/2024 
VOTE : POUR 6   CONTRE     0    ABSTENTION    0 
 

N°2025 – 01 Objet : Mise en œuvre d’une participation à la protection sociale complémentaire des 
agents dans le cadre d’une procédure de labellisation, au titre du risque Prévoyance 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le code général de la fonction publique ; 
 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales 
et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire de leurs 
agents; 
 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 
complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics à leur financement ; 
 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 21 janvier 2025 ; 
 

Vu la liste des contrats et règlements labellisés au titre du risque « santé » / « prévoyance » par 
l’Autorité de contrôle prudentiel, 
 

Considérant que les personnes publiques mentionnées à l’article L.4 du code général de la 
fonction publique participent au financement des garanties de protection sociale complémentaire 
destinées à couvrir les frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident auxquelles 
souscrivent les agents que ces personnes publiques emploient, ces garanties sont au minimum 
celles définies au II de l'article L. 911-7 du code de la sécurité sociale. 
 

Considérant que sont éligibles à la participation des collectivités territoriales et de leurs 
établissements publics les contrats destinés à couvrir les risques mentionnés à l'article L. 827-1 
mettant en œuvre les dispositifs de solidarité mentionnés à l'article L. 827-3, cette condition 
pouvant être étant attestée par la délivrance d'un label dans les conditions prévues à l'article L. 
310-12-2 du code des assurances. 
 
Le conseil municipal à l'unanimité des membres présents décide : 
 
De participer financièrement à compter du 01er janvier 2025, dans le cadre de la procédure dite de 
labellisation, à la complémentaire prévoyance souscrite de manière individuelle et facultative par 
ses agents. 
 
De verser une participation mensuelle de 7 € bruts à tout agent pouvant justifier d’un certificat 
d’adhésion à une complémentaire prévoyance labellisée. 
 
La participation sera versée directement à l’agent. 
 
La participation ne pourra excéder le montant de la cotisation ou de la prime qui serait due en 
l’absence d’aide. 
 
De dire que les dépenses inhérentes à la mise en œuvre de la présente délibération seront 
imputées sur le budget de l’exercice correspondant.  
 
VOTE : POUR 8   CONTRE     0    ABSTENTION     0 
 



N°2025 – 02 Objet : Exonération de loyer pour les locataires de la maison MEALLIER 
 

M. le Maire rappelle aux membres présents que suite aux intempéries des 16 et 17 octobre 2024, 
la chaudière de la maison des infirmières a été inondée. 
Compte tenu du préjudice subit, l’absence de chauffage et les délais de mise en place de secours 
ayant entravé leur exercice de leur profession dans des locaux loués à cette destination. 
 

La chaudière de remplacement a été installée mi-décembre 2024. 
 

M. le Maire propose une exonération de loyer pour les infirmières, l’ostéopathe et la diététicienne 
en compensation des problèmes de chauffage. 
 

L’exonération de loyer aura lieu le mois prochain. 
L’exonération pour les infirmières sera de 273.95 € 
L’exonération pour l’ostéopathe sera de 198.50 € 
L’exonération pour la diététicienne sera de 198.50 € 
 

Le montant reste à charge pour les locataires sera de 1 €. 
 

Après avoir délibérer le conseil municipal : 
DECIDE de l’exonération de loyer qui aura lieu le mois prochain, le montant reste à charge pour le 
locataire sera de 1 €. 
L’exonération pour les infirmières sera de 273.95 € 
L’exonération pour l’ostéopathe sera de 198.50 € 
L’exonération pour la diététicienne sera de 198.50 € 
AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

VOTE : POUR    8      CONTRE     0  ABSTENTION 0 
 

N° 2025 – 03 Objet : Remplacement volets auberge – Demande de subvention  
 

Le Maire rappel aux membres présents la délibération n02024-40 validation devis pour les volets de 
l’auberge.  
 

Deux devis ont été demandés : 
BOUILLOT Sylvain : 7 740€ HT 
SOS RENOV BAT : 9 000 € HT 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal : 
AUTORISE Monsieur le Maire à faire remplacer les volets de l’auberge par l’entreprise BOUILLOT 
Sylvain d’un montant de 7 740€ HT. 
AUTORISE Monsieur le Maire à demander une subvention au département dans le cadre d’Atout 
ruralité. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à ce dossier. 
 

VOTE : POUR    8        CONTRE    0   ABSTENTION   0 
 

N° 2025 – 04 Objet : Scierie MEALLIER – location d’une surface de stockage et d’un bureau 
 

M. le Maire fait part au conseil municipal que l’entreprise SARL COSMORENOV représentée par 
Michaël BITTEL, cherche un local de stockage et un espace bureau. 
 

M. le Maire propose de mettre à disposition un espace de stockage modulable d’environ 13m² et 
un espace bureau d’environ 15m² sur le site de la scierie MEALLIER au 214 route de St Agrève. 
M. le Maire informe les membres présents qu’une convention de mise à disposition sera conclu 
entre l’entreprise et la collectivité de St André en Vivarais afin d’assurer une plus grande souplesse 
vis-à-vis des besoins futurs de l’entreprise.  
Le montant de la location sera de 200€ (50€ pour l’espace de stockage et 150€ pour l’espace 
bureau). 
 

Après en avoir délibéré le conseil municipal : 
 

-Décide de mettre à disposition un espace de stockage d’environ 13m² et un espace de bureau de 
15m² à l’entreprise SARL COSMORENOV représentée par Michaël BITTEL à compter du 01er 
mars 2025 pour une durée de 1 an renouvelable par tacite reconduction. 
-Décide de fixer le loyer mensuel à 200€. 
-Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

Après avoir oui cet exposé le conseil municipal délibère et accepte la proposition du maire. 
VOTE : POUR     8     CONTRE    0   ABSTENTION      0 


